
Communauté de communes du Pays de St Aulaye

Conseil Communautaire du 9 septembre 2021
Compte-rendu

ÉTAIENT PRÉSENTS (18) : 

Mesdames et  messieurs  Yannick LAGRENAUDIE,  Jean-Michel  SAUTREAU,  Pascale  ROUSSIE-NADAL,  Chrystelle  BACQUEY,  Catherine
CAZERES, Arnaud DE MASGONTIER, Delphine  VICAIRE BONNIEU, Robert  DENOST, Pierre DE CUMOND, David DESSAIGNE,  Jean-
Jacques GENDREAU, Xavier HALLAIRE, Jacky JAULIN, Jocelyne LACHAUD, Suzanne MARTY, Jean-Philippe RICHARD, Joël TRUFLEY,
André VIAUD

ABSENTS EXCUSES (6) : Rémi RAMBONONA a donné pouvoir à Xavier HALLAIRE, Jocelyne LACHAUD a donné pouvoir à André VIAUD,
Denise RAGOT a donné pouvoir à Pascale ROUSSIE-NADAL, Rémi CHAUSSADE a donné pouvoir à  Pierre DE CUMOND, Alain MAILLETAS
a donné pouvoir à Delphine VICAIRE BONNIEU, Marielle CHABANET a donné pouvoir à Arnaud DE MASGONTIER

A ETE DESIGNE COMME SECRÉTAIRE DE SEANCE : Joël TRUFLEY

Ajout d’un point supplémentaire à l’ordre du jour

Le Président  annonce  la  démission  d’Angelyna  HAURY et  son  remplacement  au conseil  communautaire  par
Catherine CAZERES.

Puis,  il  propose  d’ajouter  un  point  supplémentaire  à  l’ordre  du  jour  de  la  réunion  relatif  au  remplacement
d’Angelyna HAURY sur la vice-présidence, pour lequel il présentera la candidature de Chrystelle BACQUEY.

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve cet ajout.

Approbation du compte-rendu de la réunion du 28 juin 2021

Le Conseil Communautaire est invité à se prononcer sur le compte-rendu de la réunion du 28 juin 2021. 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le compte-rendu de la réunion du 28 juin 2021. 

OCMR :  Adhésion au groupement de commandes pour la passation et l’exécution de marchés publics
d’achats

Considérant que le Pays Périgord Vert est toujours dans l’attente du retour des services de l’Etat sur le dispositif
des actions collectives de l’OCMR,
Considérant que le principe du groupement de commandes proposé par le Pays Périgord Vert doit préalablement
être validé par le contrôle de légalité de la préfecture,

Pascale ROUSSIE-NADAL propose d’ajourner l’examen de ce dossier.

Fonds de concours

Sur proposition de Pascale ROUSSIE-NADAL, la commission économie s’est réunie le lundi 6 septembre à St
Privat  pour  examiner  la  demande  exprimée  par  Jean-Jacques  GENDREAU  lors  de  la  réunion  du  conseil
communautaire du 28 juin, relative à l’attribution d’un fonds de concours.

Le projet de la commune de Parcoul-Chenaud porte sur l’acquisition d’un bâtiment dans le bourg de Parcoul par la
commune en vue de sa location pour une activité économique. Un menuisier, qui emploie 4-5 salariés, est prêt à y
installer son activité et envisage l’aménagement d’un showroom. Ce fonds de concours permettrait à la commune
de proposer des remises sur loyer au chef d’entreprise afin qu’il réalise les investissements nécessaires pour son
activité. 

Pascale ROUSSIE-NADAL informe des conditions au versement d’un fonds de concours :
- délibérations concordantes de la commune et de l’EPCI adoptées à la majorité simple. 
- délibération de la commune bénéficiaire du fonds doit faire apparaître un plan de financement indiquant la

dépense et toutes les recettes permettant le financement de l’équipement.
- Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions,

par le bénéficiaire du fonds de concours.
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La commission économie a proposé le principe d’un règlement d’intervention qui fixerait un plafond maximal du
montant du transfert par commune (20 000 €) et un % maximum de participation du coût de l’opération (20 %),
dans la limite d’un projet/commune/an.

Considérant  que l’ensemble des membres de la commission n’ont  pu assister à la réunion de la commission
économie et que ce dossier concerne l’ensemble des communes, 
Considérant que la mise en place d’un dispositif d’aides et son incidence financière pour la CdC doivent faire l’objet
d’une réflexion plus approfondie,
le président propose que la commission économie en présence des maires se réunisse pour approfondir ce sujet. Il
précise qu’il n’entend pas écarter ce dossier et que la réunion doit être organisée rapidement. Il s’agit de trouver
une bonne formule, cohérente avec les ressources de la CdC. Il rappelle que la création du CIAS va générer des
dépenses supplémentaires. 

Jean-Jacques GENDREAU souligne que dans tous les bourgs, on a dû mal à faire venir des entreprises. C’est
pourquoi, la commune a engagé cette opération dont le coût de l’acquisition est estimé à 130 000 € (hors frais). Il
pensait  que l’OCMR allait pouvoir apporter un soutien à l’installation. Or, le dossier du chef d’entreprise a été
refusé au motif que la clientèle n’était pas suffisamment locale et était principalement constituée d’administrations
publiques. 
Ce  fonds  de  concours  permettrait  à  la  CdC  d’apporter  un  soutien  à  l’activité  économique  en  lien  avec  sa
compétence économie.
Jean-Michel SAUTREAU ajoute qu’il est nécessaire de travailler avec les entreprises via le réseau d’entreprises et
en lien avec le cadre budgétaire.

STAGE IN

Pascale ROUSSIE-NADAL informe que Catherine CECCHINI, chargée de mission du dispositif Territoire d’Indus-
trie, propose à la CdC du Pays de St Aulaye de rejoindre le projet de plateforme STAGE IN. Cette plateforme de
mise en relation entre les entreprises / les collèges / les lycées a pour objectif de permettre aux jeunes de trouver
des stages et aux entreprises de faire connaître leurs offres. 

L’originalité de Stage-In réside dans l’outil numérique proposé qui répond aux modes actuels de communication
des jeunes. Très facile d’utilisation, (3 clics suffisent pour déposer une demande de stage ou une offre), la plate -
forme propose : 

• Une cartographie de localisation des offres/demandes, 
• Des informations pratiques, 
• Un court questionnement pour répondre le mieux possible à la recherche du jeune et des parents. 

Cette application est mise en œuvre sur le Périgord Ribéracois, elle est animée par Yohann Couvant, du Club
d’entreprises, qui a fait la proposition d'intégrer sur cette plateforme le Pays de St Aulaye et ce à titre gracieux. Ce
projet pourrait constituer la première action concrète du réseau d’entreprises « La Double Innove ».

Le Conseil Communautaire se prononce en faveur de ce projet.

Délibération n° 1 Désignation d’un 3ème vice-président

Suite  à  la  démission d’Angelyna  HAURY,  le  président  propose  son  remplacement  par  Chrystelle  BACQUEY,
adjointe aux affaires sociales et scolaires à la commune de St Aulaye. 
Puis, il invite les membres du conseil communautaire à soumettre leur candidature à cette fonction. 

Aucune autre candidature n’étant annoncée, il est procédé à la désignation du 3ème vice-président.

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, désigne Chrystelle BACQUEY, 3ème vice-présidente.

Délibération  n°2  Désignation  des  représentants  du  conseil  communautaire  au  sein  du  conseil
d’administration du CIAS

Le président rappelle que, lors de la réunion du 28 juin, le conseil communautaire a voté la création d’un centre
intercommunal d’action sociale à compter du 1er septembre 2021 et a fixé à 19 le nombre d’administrateurs du
CIAS répartis comme suit : 
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 le Président et 9 représentants du conseil communautaire,  
 9 représentants  de la  société  civile  nommés par  le  Président  de la  Communauté de communes

conformément aux prescriptions de l’article L.123-6 du Code de l’action sociale et des familles.

Concernant les représentants de la société civile, un appel à candidatures a été  lancé. 
Ont candidaté : Le Secours Catholique, l’AFA 24, la mission locale, le foyer du 3ème âge de Parcoul-Chenaud, la
Croix Rouge, SOLIDAGE, AMI Ouest 24, l’UDAF, les Restaurants du Cœur (en cours)

Concernant la désignation des représentants du conseil communautaire au conseil d’administration, se sont portés
candidats lors de la réunion du 28 juin : Chrystelle BACQUEY, Suzanne MARTY, Rémi CHAUSSADE, Jean-Michel
SAUTREAU,  Rémi  RAMBONONA,  Delphine  VICAIRE  BONNIEU,  Jocelyne  LACHAUD,  André  VIAUD,  Jean-
Jacques GENDREAU,  Jean-Philippe RICHARD, Robert DENOST. 

Jean-Michel SAUTREAU informe que Jocelyne LACHAUD et André VIAUD retirent leur candidature afin que toutes
les communes soient représentées.

Les  9  candidats,  élus  du  conseil  communautaire  sont :  Chrystelle  BACQUEY,  Suzanne  MARTY,  Rémi
CHAUSSADE,  Jean-Michel  SAUTREAU,  Rémi  RAMBONONA,  Delphine  VICAIRE  BONNIEU,  Jean-Jacques
GENDREAU,  Jean-Philippe RICHARD, Robert DENOST.

Le Conseil Communautaire approuve à l’unanimité la composition du conseil d’administration du CIAS.

La réunion d’installation du CA du CIAS est prévue le vendredi 17 septembre à 17h00.

Délibération n° 3 Marché de travaux « Extension de la maison de santé » : résultats de la consultation des
entreprises

Dans le cadre de la consultation des entreprises pour la réalisation des travaux d’extension de la maison de santé,
les offres ont été réceptionnées. 
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MARCHE DE TRAVAUX "EXTENSION DE LA MAISON DE SANTE" 
Proposition des offres par la CAO sur rapport du maître d'œuvre 

Lot Raison sociale Ville prix HT option total prix APS note /100
1- gros œuvre/VRD ST AULAYE CONSTRUCTIONS Saint-Aulaye       55 035,00 €    55 035,00 €    50 351,02 €     94,90   
2- enduits ST AULAYE CONSTRUCTIONS Saint-Aulaye      4 875,00 €     4 875,00 € 4 256,00 €   100,00   
3- charpente bois SARL DESMOULIN ET FILS  Lisle        14 923,45 €      180,00 € 15 103,45 € 23 184,36 €    100,00   
3- charpente bois LAPRADE ETS Allemans    16 564,29 €    16 564,29 €    94,70   
3- charpente bois CBMEC Chalais      15 219,31 €  15 219,31 €  94,50   
4- couverture/zinguerie SARL DESMOULIN ET FILS  Lisle      10 709,90 €  10 709,90 € 15 058,53 €    100,00   
5- menuiseries ext. cms Bergerac    7 340,00 € 440,00 €   7 780,00 €     4 200,00 €   82,60   
5- menuiseries ext. LAPRADE ETS Allemans     5 824,00 €     5 824,00 €  100,00   
6-plâtrerie/menuiseries int; EURL AU GRAIN COLORE Ribérac      29 441,75 €  29 441,75 € 23 248,66 €      94,80   
6-plâtrerie/menuiseries int; CBMEC Chalais      26 870,07 €  26 870,07 €     89,00   

7- revêtements de sol SARL GREZIL
Braud-et-Saint-
Louis         19 497,00 €  19 497,00 €    8 714,40 €   82,40   

7- revêtements de sol
SOLS TEAM (ex Sté Daniel FAR-
GEAS) Angoulême         13 788,40 €    13 788,40 €           100,00

8- électricité SPIE INDUSTRIE TERTIAIRE Razac-sur-l'Isle   14 469,12 €    2 893,82 €         17 362,94 € 7 000,00 €            60,90
8- électricité POLO ET FILS Bergerac            10 342,60 €    2 068,52 €         12 411,12 €             76,30
8- électricité SARL Rouby & fils Saint-Aulaye       6 820,66 €            6 820,66 €             95,00
9- chauffage/ventilation/sanit SARL Rouby & fils Saint-Aulaye            16 978,09 €    1 423,26 €          18 401,35 €         10 080,00 €            91,60
10- peinture CHORT BATIMENT Mussidan   6 672,50 €     6 672,50 € 3 000,00 €            96,30
10- peinture EURL AU GRAIN COLORE Ribérac           8 088,81 €             8 088,81 €             67,90

10- peinture SARL GREZIL
Braud-et-Saint-
Louis               8 265,00 €             8 265,00 €             67,30

      166 672,01 €      149 092,97 €
        17 579,04 €
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122 21 6° qui  prévoit  que le conseil
communautaire est le seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le président applique les
décisions du conseil communautaire et exécute les marchés sous son contrôle ;

Vu le procès-verbal de la commission d’appel d’offres ;

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, d’autoriser le président à signer le
marché public: « Extension de la maison de santé » :

Lot 1 : Gros œuvre/VRD
Entreprise retenue : ST AULAYE CONSTRUCTION, 24410 St Aulaye 
Montant du marché : 55 035,00 € HT

Lot 2 : Enduits
Entreprise retenue : ST AULAYE CONSTRUCTION, 24410 St Aulaye
Montant du marché : 4 875,00 € HT

Lot 3 : Charpente bois
Entreprise retenue : SARL DESMOULIN ET FILS, 24350 Lisle 
Montant du marché : 15 103,45 € HT

Lot 4 : couverture/zinguerie
Entreprise retenue : SARL DESMOULIN ET FILS, 24350 Lisle
Montant du marché : 10 709,90 € HT

Lot 5 : Menuiseries extérieures
Entreprise retenue : LAPRADE ETS, 24600 Allemans
Montant du marché : 5 824,00 € HT

Lot 6 : Plâtrerie/menuiseries intérieures
Entreprise retenue : EURL AU GRAIN COLORE, 24600 Ribérac
Montant du marché : 29 441,75 € HT

Lot 7 : Revêtements de sol
Entreprise retenue : SOLS TEAM, 16000 Angoulême
Montant du marché : 13 788,40 € HT

Lot 8 : Electricité
Entreprise retenue : SARL ROUBY, 24410 ST Aulaye
Montant du marché : 6 820,66 € HT

Lot 9 : Chauffage/ventilation/sanitaire
Entreprise retenue : SARL ROUBY, 24410 ST Aulaye 
Montant du marché : 18 401,35 € HT

Lot 10 : Peinture 
Entreprise retenue : CHORT BATIMENT, 24400 Mussidan
Montant du marché : 6 672,50 € HT

Délibération n° 4 - PIG-Habitat, Aides individuelles

Pascale ROUSSIE-NADAL présente les 16 dossiers de demande d’aide PIG :          

Nom - Prénom
Commune Nature des travaux Montant TTC

des travaux
Subvention

ANAH
Autre Subvention

CDC

Robert 
COURCELLE

PETIT 
BERSAC

Travaux d’adaptation : Adaptation de 
la salle de bain

9 638€ 4 402€ 220.08€

NALBERT 
Marcel

St Vincent de
Connezac

Travaux d’adaptation : monte escalier 
et porte coulissante

6 679€ 2 363€ 118.08€ 

FAURIE Jacques Servanches Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique :                                         
Remplacement chaudière, isolation 
des combles, changements des 
menuiseries

48 400€ 7 491€ Département :
500 €

374.55€ 
Forfait

ASE: 200 €

PEILLOUT 
Michel

Verteillac Travaux d’adaptation : monte escalier 8 050€        3 815€ Caisse de 
retraite: 
2 695.05€

190.76€ 

5



GARANDEAU 
Serge

Ribérac Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Changement des 
menuiseries, isolation des combles 

9 042€        5 142€ Département :
500 €

Caisse de 
retraite: 
2 985.24€

214.27€ 
Forfait

ASE: 200 €

PETIT Valérie Ribérac Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique :                                         
Remplacement chaudière

6 788€ 3 861€ Département :
500 €

160.88€ 
Forfait

ASE: 200 €
MERCIER 
Christiane

Allemans Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Pompe à chaleur 
menuiseries

32 630€ 12 500€ Département :
500 €

500€ 
Forfait

ASE: 200 €
SORGE Renée Petit Bersac Travaux d’adaptation : Adaptation de 

la salle de bain
4 739€ 1 405€ 107.70€ 

BUIL Dany La Roche 
Chalais

Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Pompe à chaleur 
menuiseries

20 833€ 11 791€ Département :
500 €

491.30€
Forfait

ASE: 200 €
DUVERNEUIL 
Jean-Marie

St Just Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Pompe à chaleur

15748€ 8 956€ Département :
500 €

373.18€
Forfait

ASE: 200 €
RAYNAUD Jean-
Pierre

Ribérac Travaux d’adaptation : Adaptation de 
la salle de bain

4 423€ 1 310.52€ 93.61€

PICQ Jean-
Pierre

La Roche 
Chalais

Travaux d’adaptation : Adaptation de 
la salle de bain

7 567€ 3387.50€ 169.38€

HELIER Leonce 
André

Douchapt Travaux d’adaptation : Adaptation de 
la salle de bain

6328€ 2877€ 143.83€

HERGER Pascal Douchapt Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Pompe à chaleur

11 913€ 6775€ Département :
500 €

282.31€
Forfait

ASE: 200 €
LEBE Theo La Roche 

Chalais
Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Pompe à chaleur

12 603€ 5728€ Département :
500 €

286.43€
Forfait

ASE: 200 €
LAGUILLON 
Daniel

St Martial 
Viveyrol

Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Pompe à chaleur

18 095€ 7 566€ Département :
500 €

426.15€
Forfait

ASE: 200 €

Considérant que les travaux ont été réalisés conformément aux engagements,  le conseil communautaire
approuve, à l’unanimité, le paiement de ces aides accordées dans le cadre du P.I.G. habitat.

Délibération n° 5 - PIG-Habitat, augmentation des objectifs

Pascale ROUSSIE-NADAL rappelle que, lors du comité de pilotage du 6 mai 2021, il a été décidé, à l’unanimité,
d’augmenter par avenant les objectifs afin de ne pas freiner la dynamique actuelle et permettre à chaque dossier
éligible d’obtenir les mêmes aides.
A noter que le coût par habitant retenu par délibération en  date du 28  septembre 2020 sera réévalué  lors d’un
prochain conseil.
Afin de permettre la mise en œuvre de l’avenant n° 3 de la convention de programme, il convient que le conseil
communautaire approuve la modification des objectifs comme suit :

1ère révision
d’objectifs

2e révision
d’objectifs

Travaux maintien à domicile 25 dossiers 25 dossiers
Travaux  de  lutte  contre  la
précarité énergétique

45 dossiers 65 dossiers

Travaux propriétaires bailleurs 2 dossiers 2 dossiers
Total 72 dossiers 92 dossiers

Ainsi, les objectifs sont augmentés de 20 dossiers pour la dernière année de ce PIG 2019 - 2021  en vue de
répondre au mieux aux besoins des administrés.

Après en avoir  délibéré,  le  conseil  communautaire  décide,  à l’unanimité,  d’approuver l’augmentation des
objectifs du Programme d’intérêt Général de l’Habitat pour cette dernière année d’exécution du PIG 2019 – 2021
portant ainsi le nombre de dossiers à 92 pour 2021.
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Délibération n° 6 - PIG-Habitat, avenant n° 3 à la convention de programme

Selon la décision du Conseil Communautaire en date du 25 octobre 2018, il a été décidé d’adhérer au groupement
de commande pour une période de 3 années à effet du 1er janvier 2019 et  d’être l’organisme coordonnateur de ce
groupement, institué sur les bases de l’article 8 du code des Marchés Publics.

Afin de permettre l’engagement de l’avenant 3 de ce programme d’aide à l’amélioration de l’habitat, il convient que
le  Conseil  Communautaire,  maître  d’ouvrage  de  la  procédure,  approuve  l’avenant  n°3  à  la  convention  de
programme  intervenant  avec  l’ANAH  (Agence  Nationale  pour  l’Amélioration  de  l’Habitat)  et  le  Conseil
Départemental de la Dordogne.

Cet avenant n° 3 porte sur les objectifs quantitatifs et fixe les différents financements accordés qu’ils soient liés à
l’animation ou aux travaux. Il modifie les objectifs tels que présentés ci-dessous : 

Initialement 1ère révision
d’objectifs

2e révision
d’objectifs

Travaux maintien à 
domicile

22 dossiers 25 dossiers 25 dossiers

Travaux lutte contre la 
précarité énergétique

30 dossiers 45 dossiers 65 dossiers

Travaux Propriétaires 
Bailleurs

2 dossiers 2 dossiers 2 dossiers

Total 54 dossiers 72 dossiers 92 dossiers

Ainsi, les objectifs sont augmentés de 20 dossiers répondant au mieux aux besoins des administrés. 
La durée de cet avenant n° 3 à la convention de programme prend effet pour la dernière année du programme soit
du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021.

Ceci exposé, 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, :

- d’approuver ledit avenant à la convention, 
- d’autoriser sa signature et solliciter les financements se rapportant au programme.

Délibération n° 7 - PIG-Habitat, avenant n° 2 au contrat de prestation passé avec SOLIHA

Afin de permettre l’engagement de l’avenant n°3 à la convention de programme d’aide à l’amélioration de l’habitat,
il convient que le Conseil Communautaire, maître d’ouvrage de la procédure, approuve l’avenant n°2 au contrat
avec SOLIHA modifiant le montant du marché suite à la modification des objectifs.
Cet avenant n°2 fixe le coût de la prestation de SOLIHA à 71 300,44 € TTC :

 37 700,44 € pour la part fixe 
 33 600,00€ pour la part variable 

Soit une augmentation de 8 400 € (420 € x 20 dossiers)

La  durée  de  cet  avenant  n°2  au  contrat  avec  Soliha  est  valable  pour  la  dernière  année  d’exercice  du  PIG
2019/2021 soit du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021.

Ceci exposé,
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, :

- d’approuver ledit avenant au contrat, 
- d’autoriser sa signature.

Délibération n° 8 – Aides au titre de l’assainissement non collectif

Conformément à la décision du Conseil Communautaire pour la participation de 60 € par vidange réalisée par les
usagers  pour  chaque  installation  tous  les  six  ans,  le  Conseil  Communautaire  approuve,  à  l’unanimité,
l’attribution des aides SPANC :

Nom - Prénom Commune Vidangeur agréé N° agrément Montant de la
facture TTC

Date de
réception

WALKER Alexander  St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 12/08/2021
DIAS Dominique St Vincent Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 12/08/2021
DARCY Pierre St Vincent Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 28/07/2021
SIRON Marie St Vincent Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 28/07/2021
JOSEPH Simone St Aulaye Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 02/08/2021
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SANCHEZ Joël St Aulaye Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 05/08/2021
BRISSIAUD Thierry Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 02/06/2021
DEMAREST Jeremy Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 20/07/2021
VALLADE Monique Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 20/07/2021
GUICHARD Robert La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 242 € 13/07/2021
CASTERAN Patrick La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 242 € 26/07/2021
BOURDEE Jean-Claude La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 220 € 08/07/2021
RICHARD Christian La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 242 € 31/08/2021
HIVER Ginette Chenaud Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 242 € 13/07/2021
BONNORON Karim La Roche-Chalais Vidanges 33 17EB0861 (17) 198 € 13/08/2021
BONNEAU Gilbert La Roche-Chalais Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 06/09/2021

Délibération n° 9 - FPIC : Répartition entre l’EPCI et ses communes membres

Le mécanisme de péréquation « fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales
(FPIC) » consiste à prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour les
reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées. 
Le montant  prélevé  au niveau de l’ensemble  intercommunal  au titre  du FPIC 2021 est  de  171 267  € contre
145 100 € en 2020 et le montant reversé est de 212 672 € contre 204 520 € en 2020 soit un solde de + 41 405 €
contre + 59 240 € en 2020.

3 modes de répartition entre l’EPCI et ses communes membres sont possibles :
- la répartition de droit commun : 

 sur le montant prélevé, la part EPCI est de 73 178 € (62 120 € en 2020) et la part communes de 98 089 €,
 sur le montant reversé, la part EPCI est de 90 869 € (87 560 € en 2020) et la part communes de 121 803 €
 d’où un solde de + 17 691 € pour l’EPCI (25 440 € en 2020) et un solde de + 23 714 € pour les communes.

- la répartition à la majorité des 2/3 ;
- la répartition « dérogatoire libre.

Jean-Jacques GENDREAU est favorable à une répartition en faveur de la CdC pour permettre le soutien aux
projets de développement économique comme celui proposé par la Commune de Parcoul-Chenaud.
Xavier HALLAIRE se prononce également en faveur de ressources supplémentaires pour l’appui à de nouveaux
projets.
Pascale ROUSSIE-NADAL souligne que les budgets ayant été votés sur le principe d’une répartition de droit
commun, il n’est pas possible, à cette période, de réviser le mode de répartition   
Jean-Michel SAUTREAU précise que la modification de la répartition a été évoquée les années passées. Par
conséquent, si l’on décide d’engager un débat à ce sujet, il faut le programmer en amont.
Le président répond que ce point sera à discuter au sein de la commission économie avant la fin de l’année.

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, d’adopter la répartition de droit
commun du FPIC.

Délibération n° 10 – Décision budgétaire modificative n° 1 relative au FPIC

Les montants  définitifs  du  FPIC 2021 ayant  été  communiqués par  les  services  de  l’Etat,  il  est  proposé  aux
membres du conseil communautaire d’adopter la décision budgétaire modificative qui suit : 

Budget principal – section de fonctionnement
dépenses montant recettes montant

739223 - Fonds de péréquation 
ressources communales et 
intercommunales

+ 11 058 € 73 223 - Fonds de péréquation 
ressources communales et 
intercommunales

+3 309 €

678 - Autres charges exceptionnelles - 7 749 €

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité d’adopter la décision modificative
n°1

Délibération n° 11 – Décision budgétaire modificative n° 2

En  raison  de  l’augmentation  importante  des  paiements  cantine  et  garderie  par  internet  (PayFip),  il  convient
d’adopter la décision budgétaire modificative qui suit : 
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Budget principal – section de fonctionnement
dépenses montant recettes montant

6688 – Autres charges financières + 100 €
678 - Autres charges exceptionnelles - 100 €

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité d’adopter la décision modificative
n°2

Délibération n° 12 – Décision budgétaire modificative n° 3

En raison de la création du centre de santé et l’encaissement du coût des consultations par carte bancaire, il
convient d’intégrer les frais bancaires (100 €) dans le budget annexe Maison de santé 2021 : 

Par ailleurs, en vue du règlement des charges de personnel de la mi-mars à la fin décembre 2021 (passage à
20/35ème du médecin généraliste), il convient d’adopter la décision budgétaire modificative qui suit : 

Budget annexe Maison de santé – section de fonctionnement
dépenses montant recettes montant

6688 – Autres charges financières + 100 € 7477 Budget Communautaire +11 100 €
6218 – Autres personnes extérieures + 11 000 €

Budget principal – section de fonctionnement
dépenses montant recettes montant

657363 – SPA + 11 100 €
678 - Autres charges exceptionnelles - 11 100 €

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité d’adopter la décision modificative n°3

Le président informe du recrutement d’un nouveau docteur à St Aulaye, âgé de 32 ans, de nationalité malgache.
Celui-ci a pris connaissance de l’annonce d’un médecin généraliste recherché par la mairie. 
La mise en relation a été rapide. Après avoir visité la maison de santé et le cabinet disponible, il s’est installé avec
sa famille sur la commune. La procédure de validation de ses diplômes est en cours. Dans cette attente, Madame
DELIBIE a saisi l’ARS pour permettre son recrutement au CHICRDD en tant qu’infirmier.
Le docteur Bodin vérifie la possibilité de son engagement en tant que stagiaire au sein du centre de santé. Il est
prêt à travailler bénévolement.

Délibération n°13 - Création d’un emploi d’animateur à 30/35ème dans le cadre du dispositif du parcours 
emploi compétences

Le président annonce qu’un adjoint d’animation de la CdC a demandé sa mutation pour occuper un emploi dans
une autre collectivité. L’agent exerçait les fonctions d’animateur et de directeur de l’accueil périscolaire  multisite St
Aulaye-St Privat, et assurait la surveillance de la cantine. Suite à ce départ, il est proposé de recruter un agent
sous contrat PEC, cet agent a donné entière satisfaction dans l’exercice de missions d’animation effectuées pour la
CdC. L’aide de l’Etat permettra le financement de la formation BPJEPS de l’agent, nécessaire pour pérenniser la
fonction  de  direction  d’accueil  périscolaire.  Dans  cette  attente,  la  direction  Jeunesse  et  Sports  délivre  une
dérogation permettant à l’agent d’exercer la fonction. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité :
  de créer un emploi dans le cadre du parcours emploi compétences dans les conditions suivantes :

Contenu du poste : Assurer l’animation et la direction de l’accueil périscolaire multi site de St Aulaye / St
Privat, surveillance de la pause méridienne
Durée du contrat : 12  mois
Durée hebdomadaire de travail : 30 h
Rémunération brute : 1 425 € 

 d’autoriser le président à intervenir à la signature de la convention avec Pôle Emploi et des contrats de
travail à durée déterminée avec la personne qui sera recrutée.

Complet
Délibération n°14 – Modification du temps de travail des deux emplois d’agent technique recrutés dans le
cadre du dispositif du parcours emploi compétences

Suite au départ de l’adjoint technique de la CdC et compte tenu de l’urgence des travaux pour la rentrée scolaire,
nous avons eu l’opportunité de recruter 2 agents en contrat PEC à temps complet avec l’aide de l’Etat de 80 % de
la rémunération brute sur la base de 30H et sur une durée d’un an reconductible une année supplémentaire.
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Ce dispositif PEC permet la formation et la qualification de 2 agents techniques polyvalents sur le territoire.

 Organisation du service technique avant le départ de l’agent titulaire :
- 1 agent technique CDC à 35h et renforts des communes de St Aulaye, de St Privat et de La Roche-

Chalais sur les espaces verts.
- Coût de ce dispositif (rémunération de l’agent et coût de mise à disposition) : 34     500 € / an.

 Nouvelle organisation     proposée : 
- 2 agents en contrat PEC sans intervention des services techniques (sauf si intervention particulière).

Les agents devront disposer de temps de formation.
- Le coût de ce dispositif pour la CdC sur la base d’une rémunération brute mensuelle des 2 agents de

1554,62 € (SMIC) : 680,84 € x 2 agents : 1 361,68 € / mois soit 13     640 € / an.

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité d’augmenter le temps de travail.

Divers

Le Président informe que la réunion de bilan de la saison touristique se tiendra le mardi 5 octobre à la salle des
fêtes de St Aulaye. Il précise que, suite au départ d’Ophélie DOUBLET, il a été contacté Ketty VAILLANT, directrice
de l’OT du Grand Périgueux  et Christophe GRAVIER, directeur du CDT, pour réfléchir sur l’organisation de l’OT du
Pays de St Aulaye. 

Concernant les écoles, le Président informe qu’un état des lieux des équipements sera réalisé  pour établir une
programmation pluriannuelle des investissements.

Jean-Michel SAUTREAU informe que l’école d’Echourgnac a conservé son poste avec 49 enfants inscrits à l’école.
Concernant la jeunesse, il demande aux animateurs du PAJ de faire un bilan de l’activité pour soumission à la
commission enfance jeunesse

Jean-Michel SAUTREAU ajoute que le commandant de la gendarmerie de Nontron avait présenté une nouvelle
organisation de la gendarmerie sur le territoire. Mais, à la Roche-Chalais, cette nouvelle organisation suscite un
véritable mécontentement de la gendarmerie. Il propose la rédaction d’une lettre adressée par les maires ou la
CdC au  commandant  de  la  gendarmerie  de  Nontron  précisant  que  la  mise  en  œuvre  du  redéploiement  ne
correspond pas à l’organisation annoncée.
Jean-Jacques GENDREAU est favorable à une motion de la CdC en ce sens, 
Jean-Michel SAUTREAU propose de rédiger un texte et de l’adresser aux mairies.

Jean-Jacques  GENDREAU  propose  que  la  mairie  organise  une  réunion  d’échanges  avec  le  SIVOS,  la
gendarmerie, les écoles, le Département sur la fin des travaux de la rue du Collège et du Champ de Foire.
Le Président  répond qu’il  a  adressé un courrier  à la  directrice  de l’école pour expliquer  le déroulement  et  le
transfert vers la RD 5 pour 2 semaines en raison du désamiantage du bâtiment incendié.

Pascale ROUSSIE-NADAL propose de fixer la réunion de la commission économie au mardi 19 octobre, 18h00 à
la mairie de St Privat. 
Jean-Jacques GENDREAU suggère de demander préalablement l’avis de la commission du club d’entreprises.

David DESSAIGNE suggère qu’au rond point d’entrée de St Aulaye soit indiquée la direction de la gare de La
Roche-Chalais/St Aigulin pour les touristes.

Chrystelle BACQUEY demande si la CdC a eu un retour sur l’obligation d’installation d’un détecteur de qualité de
l’air dans les classes d’école.
Ce dispositif est proposé dans le cadre du protocole sanitaire.

La prochaine réunion aura lieu le jeudi 28 octobre, 18h, à St Privat.
.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h40.
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